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Le Secrétaire général
 le 18 janvier 2006
Madame la Présidente,

J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert copie du rapport final pour 2005 établi par le Tribunal administratif, en vous demandant de bien vouloir le distribuer aux États membres du Conseil permanent.

Je vous prie d’accepter, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute considération.

José Miguel Insulza
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadrice Sonia M. Johnny
Représentante permanente de Sainte-Lucie
  près l’Organisation des États Américains
Présidente du Conseil permanent 
Washington, D.C.
TRIBUNAL ADMINISTRATIF

TRIBAD.02/05

10 janvier 2006
Monsieur le Secrétaire général, 

J’ai l’honneur, au nom du Président du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, de vous faire parvenir sous ce couvert copie du Rapport annuel du Tribunal administratif, établi conformément aux dispositions des articles 54.f et 91,f de la Charte de l’Organisation, aux fins de son acheminement à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire et au Conseil permanent. Le rapport couvre les activités menées par le Tribunal de janvier à décembre 2005. 


Veuillez accepter, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.

Reinaldo Rodríguez Gallad

Secrétaire 

Tribunal administratif de l’OEA
Son Excellence 
Monsieur José Miguel Insulza 
Secrétaire général
  de l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
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RAPPORT ANNUEL DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE L’organiSATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
2005
I.  ANTÉCÉDENTS
1.
Création du Tribunal

Lors de sa première Session ordinaire tenue à San José (Costa Rica), l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté, au cours de sa neuvième séance plénière tenue le 22 avril 1971, la résolution AG/RES. 35 (I-O/71)
/ qui prescrit ce qui suit:
1. De créer le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains.
2. De charger le Conseil permanent de l’Organisation d’adopter le Statut du Tribunal en tenant compte du projet élaboré par le Secrétariat général ainsi que de toutes autres propositions présentées par les gouvernements des États membres et de constituer ledit tribunal dans les soixante jours suivant la date de clôture de la présente session.
2.
Statut et Règlement du Tribunal

Pour donner suite à ce mandat qui lui a été confié au paragraphe précédent, le Conseil permanent a adopté, par sa résolution CP/RES. 48 (48/71) du 16 juillet 1971, le Statut du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains.

Le 16 septembre 1971, le Conseil permanent a élu les premiers membres du Tribunal.

Par la suite, le 1er mai 1974, l’Assemblée générale a adopté, au cours de sa quatrième Session ordinaire tenue à Atlanta, dans l’État du Georgia, la résolution AG/RES. 158 (IV-O/74),
/ par laquelle elle a chargé le Tribunal administratif de rédiger un projet de modifications à son Statut. Pour donner suite à cette directive, le Tribunal administratif a élaboré le projet que le Conseil permanent a adopté par sa résolution CP/RES. 142 (158/75).

En octobre 1979, au cours de sa neuvième Session ordinaire, tenue à la Paz (Bolivie), l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 414 (IX-O/79) portant modification du paragraphe 3 de l’Article III du Statut du Tribunal par lequel l’Assemblée a confirmé que les membres du Tribunal continueraient d’être investis d’un mandat de six ans mais qu’ils ne pourraient être réélus qu’une seule fois.

Enfin, par sa résolution AG/RES. 1526 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale, réunie à Lima (Pérou) en 1997, a adopté les modifications au Statut du Tribunal administratif de l’OEA.

De même, le Règlement du Tribunal administratif a été adopté le 24 octobre 1975 par les membres du Tribunal; par la suite, il a été modifié le 20 novembre 2000 par la résolution No 340 et le 5 octobre 2005 par la résolution Nº 353.

3.
Élection des premiers membres du Tribunal

Comme indiqué dans la section précédente, le Conseil permanent, conformément à la première disposition transitoire du Statut du Tribunal administratif
/, a élu le 16 septembre 1971, les premiers membres du Tribunal et déterminé par tirage au sort leurs mandats respectifs. La composition du Tribunal était la suivante:



Titulaires
· Juan Bautista Climent Beltrán (Mexique)
· Mozart Víctor Russomano (Brésil)
· Carlos Giambruno (Uruguay)
Suppléants
· Carlos Alberto Pigretti (Argentine)
· John Luis Antonio Passalacqua (États-Unis)
· Ronaldo Porta España (Guatemala)
4.
Installation du Tribunal

Le 24 janvier 1972, l’installation du Tribunal administratif a eu lieu en présence de tous ses membres lors d’une séance solennelle dirigée par le Président du Conseil permanent, et à laquelle assistaient les autres membres du Conseil, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint, des hauts fonctionnaires du Secrétariat général, des membres du Comité du personnel, ainsi que d’autres invités spéciaux.
5.
Compétence du Tribunal

Conformément à son Statut, le Tribunal Administratif est compétent pour «connaître des affaires dans lesquelles des membres du personnel du Secrétariat Général de l’Organisation des États Américains allèguent l’inexécution des conditions énoncées dans leur lettre de service ou dans leur contrat, ou une infraction aux Normes Générales de fonctionnement du Secrétariat Général ou aux autres dispositions applicables, y compris celles relatives à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat Général».
/

Par ailleurs, il convient de souligner que la compétence du Tribunal administratif peut être étendue à «tout organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des Etats Américains, selon la définition donnée dans la Charte de l’Organisation, ainsi qu’à toute autre entité intergouvernementale américaine intéressée, conformément aux dispositions de l’accord spécial qu’à cet effet le Secrétaire Général passe avec chaque organisme spécialisé concerné, ou avec chaque entité intergouvernementale»
/
Le 18 février 1976, un Accord spécial a été signé, aux termes duquel la compétence du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains a été étendue à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).
6.
Principes généraux  

Le Tribunal administratif de l’OEA régi par les principes figurant ci-dessous et les dispositions prévues dans son Statut.
/
i.
En tant qu’organe suprême de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale est l’autorité suprême appelée à déterminer la portée et le sens de ses propres résolutions lorsqu’elles s’appliquent;
ii.
Le Tribunal Administratif, comme tous les organes de l’Organisation, relève de l’Assemblée générale;
iii.
La mission du Tribunal Administratif est de connaître des conflits de travail qui peuvent s’élever entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;
iv.
Il appartient exclusivement à l’Assemblée générale, qui n’a conféré cette faculté à aucun autre organe, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général;
v.
Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l’Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail ainsi que sur les lois des États membres; en outre, dans la législation interne de l’Organisation, la Charte de l’OEA est l’instrument doté de la plus haute autorité hiérarchique sur le plan juridique; au deuxième rang viennent les résolutions de l’Assemblée générale suivies des résolutions du Conseil permanent et, enfin, viennent les normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d’eux agissant dans sa propre sphère de compétence;
vi.
Toute décision des organes subsidiaires de l’Assemblée générale qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l’Organisation, ni le Secrétariat général et son personnel ou les États membres.
II.  INFORMATIONS GÉNÉRALES
1.
Composition du Tribunal

Conformément aux dispositions de l’article III de son Statut, le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale, investis d’un mandat de six ans et rééligibles une seule fois. Cette rotation permet à l’Assemblée générale d’élire chaque année un membre du Tribunal.

Le Tribunal est actuellement composé des juges Morton H. Sklar, Président (États-Unis), Agustín Gordillo, Vice-président (Argentine), Alma Montenegro de Fletcher (Panama), Albert NJ Matthew (Commonwealth de la Dominique), José Antonio Arze Aguirre (Bolivie), et Lionel Alain Dupuis (Canada).
2.
Secrétariat du Tribunal

Le Secrétaire général de l’OEA, en application des dispositions de l’article 4 du Règlement du Tribunal administratif, a nommé pour exercer les fonctions de Secrétaire de cet organe à partir du 1er janvier 2003, M. Reinaldo Rodríguez Gallad. Le Secrétaire du Tribunal exerce aussi les fonctions de Secrétaire principal de la Commission au Bureau du Secrétaire général adjoint.

Par ailleurs, le Secrétariat du Tribunal bénéficie des services de Mme Mariana Lozza, Consultante du Tribunal, Mme Angélica María Osorio Villegas, qui a été consultante du Tribunal jusqu’au 16 novembre 2005 et de la collaboration de Mme Martha Ramos dans le secteur de l’administration.
III.  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA
1.
Trente-cinquième Session ordinaire

À l’occasion de la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui a eu lieu à Fort Lauderdale (Floride) en juin 2005, le Tribunal administratif de l’OEA a été représenté par son Secrétaire.
a. Résolutions adoptées par l’Assemblée générale
Au paragraphe 17 du dispositif de sa résolution AG/RES. 2136 (XXXV-O/05), l’Assemblée générale a décidé de “reconnaître les importantes activités menées par le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD), en soulignant l’initiative d’entretenir un dialogue permanent de coopération et de coordination avec les autres organes, organismes et entités de l’OEA”.
Quant au budget du Tribunal administratif, l’Assemblée générale a décidé, par sa résolution ag/res. 2157 (XXXV-O/05), d’y inscrire les crédits suivants:
· Chapitre I. 81 E Secrétariat du Tribunal administratif 139,1
· Chapitre 1 81 G Sessions du Tribunal administratif 45,6
· III Dispositions générales 1 B. Honoraires - De maintenir à EU$150 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.
b. Élection d’un membre du Tribunal administratif
Lors de la quatrième séance plénière de sa trente-cinquième Session ordinaire, tenue à Fort Lauderdale (Floride) le 7 juin 2005, l’Assemblée générale a élu monsieur Andre M. Surena juge de cet organe pour la période 2006-2011.
c.
Présentation du rapport annuel de 2004
Le rapport annuel du Tribunal administratif de l’OEA correspondant à 2004 a été soumis par le Secrétaire de cet organe à la Commission générale du Conseil permanent. À cette occasion, le Secrétaire du Tribunal a fait la lecture d’une communication envoyée par le Juge Morton H. Sklar, Président du Tribunal.
La Commission a remercié le Tribunal administratif d’avoir présenté son rapport dans les délais impartis et selon la présentation établie, et elle a accueilli les recommandations suggérées dans ce rapport. 

2.
Trente-sixième Session ordinaire
a. Rapport annuel de 2005

À l’occasion de sa trente-sixième Session ordinaire, l’Assemblée générale devra examiner les observations et recommandations éventuelles du Conseil permanent de l’Organisation relativement à ce rapport, en vertu du paragraphe f de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

b.
Élection d’un membre du Tribunal
Lors de sa trente-sixième Session ordinaire, qui aura lieu en République dominicaine en juin 2006, l’Assemblée générale doit élire un nouveau membre du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, en raison de l’expiration du mandat du Juge José Antonio Arze Aguirre (Bolivie). Le Juge Arze a été élu par le Conseil permanent lors de sa séance ordinaire tenue le 4 février 2004 pour achever le mandat du Juge Álvaro Vega Noya (Bolivie).


Aux fins de l’élection du membre du Tribunal administratif, la séance plénière de la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale devra tenir compte des dispositions de l’article III, paragraphe 2, du Statut du Tribunal, selon lesquelles “chaque membre doit être un national d’un État membre de l’OEA, mais il ne peut y avoir deux nationaux du même État membre.  Tous les membres doivent être des avocats, professeurs de droit expérimentés ou des juges de profession. Ils prêtent leur service strictement à titre personnel”.

De même, selon l’article 1 du Règlement du Tribunal, “ne sont pas habilités à être membres du Tribunal: les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation; les personnes qui servent de façon permanente au sein de ces organes à un titre quelconque, les membres du personnel du Secrétariat général”.


Par ailleurs, il importe de signaler que conformément à l’article cité, le membre élu par la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale commencera d’exercer les fonctions inhérentes à son poste à partir du 1er janvier 2007 et recevra un mandat de six ans.


Enfin, il est important de souligner que la procédure de l’élection d’un membre du Tribunal administratif pendant une Session de l’Assemblée générale est prévue à l’Annexe II du Règlement de cet organe.
IV.  DÉROULEMENT DES TRAVAUX
Le Tribunal administratif de l’OEA a réalisé, en résumé, outre les activités décrites au Chapitre III du présent Rapport, qui ont trait à la trente- sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, les suivantes:
1. LIIIe Session ordinaire

Le Tribunal administratif a tenu sa LIIe session ordinaire du 3 au 5 octobre 2005. Pour cette séance et conformément à ce qui avait été décidé lors de la LIIe Session ordinaire du Tribunal, le Secrétariat a convoqué tous ses membres.

Conformément à la convocation, les membres suivants étaient présents à la LIIIe session ordinaire:
· Juge Morton H. Sklar, Président
· Juge Agustín Gordillo, Vice-président
· Juge Alma Montenegro de Fletcher
· Juge José Antonio Arze Aguirre
À cette occasion, le panel s’est consacré à l’étude des affaires suivantes:
· Recours 283 Relinda Louisy C Secrétaire général
· Indépendance du Tribunal
· Modifications au Règlement
· Célébration des 35 ans du Tribunal
· Désignation du Secrétaire du Tribunal
2. Résolutions adoptées pendant la LIIIe Session ordinaire
a. Résolution 350 (LIII-O/05): Indépendance du Tribunal administratif
Réunis à l’occasion de la LIIIe session ordinaire du Tribunal administratif, les juges ont approuvé, à leur troisième séance de travail, la résolution 350 (LIII-O/05), dans laquelle ils ont souligné l’importance de disposer d’un tribunal administratif structurellement et fonctionnellement indépendant.
Les juges ont exhorté le Secrétaire général à donner au Tribunal une position et un traitement égaux à ceux que reçoit la Cour interaméricaine des droits de l’homme en ce qui concerne son fonctionnement administratif, spécifiquement en ce qui a trait à la faculté qu’ont les juges de convoquer les candidats au poste de Secrétaire du Tribunal puis de faire des recommandations au Secrétaire général relativement à la désignation du Secrétaire. De même, le Tribunal, en tant qu’organe subordonné à l’Assemblée générale, doit avoir la faculté d’exécuter son budget conformément aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA.
Il est entendu que la décision du Tribunal administratif relativement à son indépendance a été prise en tenant compte de la Charte de l’Organisation des États Américains, du Statut du Tribunal administratif approuvé par l’Assemblée générale et des normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA. Il est entendu également que pour que le Tribunal devienne effectivement indépendant, le Secrétaire général de l’OEA n’a qu’à prendre une décision administrative.
Le rapport sur cette résolution est annexé au présent rapport.
b. Résolution 351(LIII-O/05): Demande de correction d’erreurs dans la décision 151
Le Tribunal, ayant reçu la demande concernant la correction des omissions et erreurs présumées dans le Jugement 151, produite par Mme Relinda Louisy, invoquant l’Article XI (2) du Statut, a entamé la procédure de recours 282.
Le Tribunal a conclu que certaines disparités se sont produites au cours du processus. Conformément aux facultés qui lui sont conférées par l’article XI (2) de son Statut,
/ le Tribunal a décidé que le Jugement 151 est définitif, mais, en raison des disparités qui ont été découvertes, il a reconnu à la demanderesse le droit à une indemnisation de EU$50.000. 


Le rapport sur cette résolution est annexé au présent rapport.
c.
Résolution 352 (LIII-O/05): Célébration des 35 ans du Tribunal administratif de l’OEA
Le Tribunal, prenant en compte que cette résolution marquera ses 35 ans d’existence, a décidé de célébrer cet anniversaire de sa création au siège de l’OEA par la tenue d’un séminaire auquel participeront les représentants des différents tribunaux administratifs des organisations internationales et de l’Organisation des États Américains.
Le rapport sur cette résolution est annexé au présent rapport.

d.
Résolution 353 (LIII-O/05): Modifications au Règlement du Tribunal administratif de l’OEA
En vertu de l’article 60 de son Règlement, le Tribunal administratif a décidé de modifier l’alinéa 1 de l’article 4 du Règlement, qui se lit maintenant ainsi: “Le Tribunal est doté d’un Consultant/Secrétaire qui est choisi par les juges du Tribunal. Ce choix doit être soumis à l’approbation du Secrétaire général de l’Organisation. En ce qui concerne ses fonctions spécifiques, le Secrétaire relève du Tribunal et lorsqu’il n’est pas en session, de son président. Le Tribunal est doté en outre du personnel et des services qui sont nécessaires à son fonctionnement et qui lui sont fournis par le Secrétariat général de l’Organisation”.

Le rapport sur cette résolution est annexé au présent rapport.
e.
Résolution 354 (LIII-O/05): Désignation du Consultant/Secrétaire du Tribunal administratif de l’OEA
Tenant compte de l’alinéa b de l’article 113 de la Charte de l’OEA, ainsi que des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, de l’article V du Statut du Tribunal administratif et de l’Article 4 du Règlement, les juges du Tribunal ont décidé de demander au Secrétaire général d’accepter que le Secrétaire/Consultant du Tribunal soit élu par les juges du Tribunal. 

Le rapport sur cette résolution est annexé au présent rapport.
3. Visite au nouveau Secrétaire général de l’OEA
À l’occasion de la LIIIe session ordinaire, les membres du Tribunal administratif ont eu l’honneur de rencontrer monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA.
À cette occasion, en plus de souhaiter la bienvenue à monsieur Insulza dans ses nouvelles fonctions, les juges lui ont remis la résolution 350, intitulée: “Indépendance du Tribunal administratif”. Le Secrétaire général a donné son engagement et son assurance que le Tribunal dispose de l’indépendance nécessaire pour exercer ses fonctions.
4. Situation financière

Durant la session ordinaire du Tribunal, le Secrétaire a fait rapport, en vertu des dispositions de l’article 4 du Règlement du Tribunal, sur les résultats budgétaires effectifs pour 2005. Note a également été prise du budget de 2006, qui figure dans la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05).
5. Projet de modifications au Règlement et au Statut du TRIBAD
 
Lors de la LIIIe session ordinaire du Tribunal, il est apparu évident qu’il fallait modifier le Statut et le Règlement du Tribunal. L’on a proposé que la modification affecte le fonds, en se basant sur les statuts et règlements de tribunaux administratifs d’autres organismes internationaux. Le Secrétariat du Tribunal a été chargé de préparer un avant-projet de modifications au Statut et au Règlement du Tribunal qui sera présenté à la LIVe session ordinaire pour examen.

6. Publications

Conformément aux dispositions de l’article 4, paragraphe 3, du Règlement du Tribunal, “ Le Secrétaire du Tribunal est responsable de la publication d’un recueil des décisions du Tribunal ainsi que de la compilation et de la conservation d’autres dossiers.” Le Secrétariat du Tribunal administratif poursuit la rédaction du Volume IV, qui devrait être publié à la fin de 2006.

À ce jour, le Tribunal a publié les volumes suivants:
· Volume I: de la Décision #1 à la Décision #56, qui couvre les années 1971 à 1980
· Volume II: de la Décision #41 à la Décision #87, couvrant les années 1979 à 1985
· Volume III: de la Décision #88 à la Décision #113, correspondant aux années 1985 à 1991

La Bibliothèque Colomb du Secrétariat général est le dépositaire des publications susmentionnées, qui sont également disponibles au bureau du Secrétariat du Tribunal administratif, situé dans le Bâtiment administratif.
7. Actualisation du site Web et de la banque de données du Tribunal

Le Secrétariat a demandé au Bureau de l’information et des services technologiques, dans l’esprit de l’initiative lancée pendant la LIIIe session du Tribunal administratif, de continuer à échanger des informations entre les tribunaux administratifs internationaux et à renforcer leurs liens, d’établir un budget pour la modification du système de retrouve des jugements sur la page Web du Tribunal. Le Tribunal est doté des ressources pour financer ces dépenses, et les fonds ont été engagés pour la mise en œuvre de ce projet. Le système qui sera mis en place pour l’application du moteur de recherche permettant de retrouver les documents du Tribunal sera le logiciel Triblex employé également par le Tribunal de l’OIT sur son site Web. Le délai prévu pour l’achèvement de ce projet est de deux ou trois mois.
 
La base de données sera connectée à la page Web de l’OEA et à celles d’autres tribunaux administratifs internationaux de façon à assurer la disponibilité immédiate des informations.
8. Bibliothèque du TRIBAD
Avec le consentement des Juges, le Secrétariat du Tribunal a poursuivi la compilation d’essais et d’ouvrages juridiques. Dans ce contexte, il convient de mentionner que pendant la période couverte par le présent rapport, la Bibliothèque du Tribunal a reçu les ouvrages suivants:

· Democracy in Latin America. Towards a Citizens’ Democracy. Programme de développement des Nations Unies.
· There is not Plan B!. Internationale Politik. The Journal of the German Council on Foreign Relations.
· Rules of Procedure. Tribunal administratif du Fonds monétaire international. Fonds monétaire international. Washington, D.C., 2004.
· Statute of the Administrative Tribunal. Report of the Executive Board to the Board of Governors. Resolutions of the Governors. Tribunal administratif du Fonds monétaire international. Fonds monétaire international. Washington, D.C., 1994.
· Reports. Tribunal administratif du Fonds monétaire international. Fonds monétaire international. Volume I, 1994-1999. Washington, D.C., 2000.
· Estatuto, Reglamento y Sentencias. Tribunal-BID 30-VI-2005. (Version CD)
· The Constitution of the European Union. European Public Law Series. Esperia Publications LTD, Londres. Volume LXIII.
· Las Limitaciones del Conocimiento Jurídico. Alejandro Nieto, Agustín Gordillo. Editorial Trotta, 2003.
· Judgment No. 2005-02, Ms. “W”, Applicant v. International Monetary Fund, Respondent, November 17, 2005, Administrative Tribunal of the International Monetary Fund.
9. Rapports préparés par le Secrétariat du Tribunal
a.
Rapport du Tribunal administratif sur l’article XII du Statut
À la demande de son Président et tenant compte du fait que la demande de révision de la décision 151 a donné lieu à différentes interprétations des procédures prévues à l’article XII du Statut, le Secrétariat du Tribunal administratif a élaboré un document dans lequel il suggère que cet article soit révisé.
b.
Étude de la question de l’indépendance du Tribunal
À la demande de son Président, le Secrétariat a préparé un document retraçant les antécédents de la restructuration organique de l’OEA, et particulièrement la situation du Tribunal dans l’organigramme. L’on a effectué une compilation des décisions du Tribunal, de l’étude présentée par la firme Deloitte & Touche en 2003, de l’Instruction 05-03 corr. 1, de la position du Président du Tribunal administratif dans la présentation du rapport annuel du Tribunal correspondant à 2004 ainsi que de la position de la Présidente de l’association du personnel sur cette question.
c.
Rapport juridique sur la jurisprudence des tribunaux administratifs de l’OEA, de l’OIT et de l’ONU en matière de contrats de consultation externe
Le Président du Tribunal a demandé au Secrétariat de celui-ci de procéder à une analyse juridique de la jurisprudence des tribunaux de l’Organisation des États Américains, de l’Organisation internationale du travail et de l’Organisation des Nations Unies en matière de contrats à la tâche ou de contrats pour consultation passés par ces organisations. Il a également demandé d’élaborer un rapport sur la jurisprudence du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains en matière de contrats à la tâche passés par l’Organisation.
d.
Rapport sur la politique salariale du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains
Le Secrétariat du Tribunal a préparé un rapport sur la politique salariale du Secrétariat général de l’Organisation, analysant le système de parité avec les Nations Unies, adopté par la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et accepté par référendum le 18 juillet 1995. Ce rapport contient également un relevé des normes internes de l’Organisation régissant les facultés de l’Assemblée générale et du Secrétariat général en ce qui concerne l’établissement du système de rémunération des membres du personnel du Secrétariat général.
10. Rapports périodiques du Tribunal
À l’initiative du Secrétaire du Tribunal administratif, des rapports périodiques des activités quotidiennes du Tribunal ont été préparés. En 2005, 5 rapports ont été soumis, portant les cotes TRIBAD/doc.05/05 pour celui sur les activités de janvier et février, TRIBAD/doc.06/05 pour celui correspondant à mars, avril et mai, TRIBAD/doc.07/05 pour celui relatif aux activités réalisées en juin et juillet, TRIBAD/doc.08/05 pour les mois d’août et septembre, et TRIBAD/doc.09/05 pour le rapport sur les activités du Tribunal en octobre, novembre et décembre.
Dans ces rapports, le Secrétariat relate toutes les activités réalisées et fait rapport des travaux effectués à la demande du président adressée aux autres juges du Tribunal. Ces rapports sont accompagnés également de documents présentant un intérêt pour le Tribunal, par exemple des circulaires de l’association du personnel ou les Instructions du Secrétariat général. Ils ont permis d’améliorer considérablement la communication entre les juges et le Secrétariat du Tribunal, garantissant la diffusion de documents et d’informations présentant un intérêt.
V. RELATIONS DE COOPÉRATION ET DE COORDINATION

Le Tribunal administratif de l’OEA continue d’entretenir des relations institutionnelles, d’échange des informations et d’entraide avec les Tribunaux administratifs de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement et du Fonds monétaire international, ainsi qu’avec d’autres organismes, entités et personnes en rapport avec le Tribunal et son Secrétariat.

1. Réunion des juges et autres secrétaires et juges de tribunaux administratifs d’autres organisations internationales
Le 3 octobre 2005 ont eu lieu les premières activités de célébration des 35 ans du Tribunal administratif, avec un déjeuner de travail auquel étaient présents les juges Morton H. Sklar, Président; Agustín Gordillo Vice-président; Alma Montenegro de Fletcher; José Antonio Arze Aguirre, membres du Tribunal de l’OEA et monsieur Enrique Lagos, Conseiller juridique de l’OEA; Bill Berenson, Avocat principal à l’OEA; Andre Surena, Juge élu au Tribunal de l’OEA; le Juge Arnold Zack, du Tribunal de la Banque asiatique de développement; Jackeline Scott, Juge du Tribunal administratif des Nations Unies; Celia Goldman, Secrétaire du Tribunal administratif du FMI, Hernán Sáenz, Secrétaire exécutif du Tribunal administratif de la BID, Maritza Struvenberg, Secrétaire du Tribunal administratif de l’ONU, Clara Estrada, Présidente de l’association du personnel de l’OEA, Sergio Biondo, Avocat principal à l’OEA, Reinaldo Rodríguez, Secrétaire du Tribunal administratif, et les Consultantes du Tribunal de l’OEA Mariana Lozza et Angélica María Osorio Villegas.
Le Président du Tribunal administratif de l’OEA a invité les participants à commenter les questions pertinentes sur lesquelles chacun des tribunaux administratifs s’est penché, la position de chacun d’entre eux dans la structure des organisations internationales auxquelles ils appartiennent, de même que les formes d’embauche de personnel à court terme, par exemple dans le cas de consultants, ou pour des contrats à la tâche (CPR).
Les participants ont exposé quelques-unes des affaires les plus pertinentes, notamment des questions telles que l’abolition de postes, le paiement d’indemnisations et les types de contrats d’embauche. En outre, les participants ont contribué largement à la discussion sur l’indépendance du Tribunal; il est apparu évident qu’il s’agit d’une question d’une importance fondamentale dans toutes les organisations, et chacun d’entre eux a expliqué la position du tribunal, le rôle du Secrétaire, certaines facettes du budget et des figures juridiques qui ont été créées afin de garantir cette indépendance. Enfin, les participants ont partagé des renseignements sur les cas récents d’embauche de personnel au moyen de contrats à court terme, sur l’accroissement de la fréquence de ce type de contrats au cours des dernières années et sur la possibilité qu’ont les personnes embauchées aux termes de tels contrats d’avoir accès aux tribunaux administratifs.
Enfin, le Président du Tribunal a parlé de célébrer les 35 ans du Tribunal administratif de l’OEA en 2006, rappelant que le Juge Morton H. Sklar sera le Président honoraire de cet événement.
2. Coopération du Secrétaire du Tribunal avec d’autres organes, organismes et entités de l’OEA

Le Secrétaire  du Tribunal, outre les fonctions qu’il lui appartient d’exercer dans le cadre du Secrétariat du Tribunal administratif, apporte sa collaboration, en sa qualité d’avocat du Département des questions et services juridiques, aux commissions de travail du Conseil permanent, au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), à la Commission interaméricaine des femmes (CIM), et au Centre d’études de la justice des Amériques.
VI. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

En conclusion, le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, dans les délais réglementaires et aux fins prévues à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA, soumet au Conseil permanent de l’Organisation pour examen le présent rapport sur les activités qu’il a menées en 2005, qui a été élaboré dans le respect des directives émanées de l’Assemblée générale.
/
De même, le Tribunal administratif voudrait présenter, pour examen, au Conseil permanent les recommandations suivantes:
1.
Conformément aux dispositions de l’article 38 de l’Assemblée générale, de soumettre le présent rapport à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, assorti des observations et recommandations que le Conseil permanent jugera bon de formuler.

2.
D’inviter instamment le Secrétariat général à tenir dûment compte des résolutions 350, 351, 352, 353, 354 adoptées par le Tribunal administratif pendant sa LIIIe session ordinaire, afin de réviser, le cas échéant, les normes administratives pertinentes.


Par ailleurs, les membres du Tribunal administratif remercient le Secrétariat général de l’OEA pour la coopération qu’il leur a apportée dans le déroulement des activités menées par cet organe durant la période couverte par le présent rapport, et tout particulièrement pendant sa session ordinaire.

Décembre 2005

ANNEXE I
LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA
3-5 octobre 2005

OAS/Ser.R
TRIBAD/RES.350 corr. 1
5 octobre 2005
Original: espagnol

RÉSOLUTION 350 (LIII-O/05)

INDÉPENDANCE DU TRIBUNAL administratiF
(Approuvée à la troisième séance tenue le 5 octobre 2005)
LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT: L’Instruction 05-03 corr.1 émise par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains par laquelle le Tribunal administratif de l’OEA est placé au chapitre du Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques;

CONSIDÉRANT:

Que le Tribunal administratif a été établi par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains pour entendre les différends opposant le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et les membres de son personnel;

Que les articles 109 et 113 de la Charte de l’OEA et les articles 4, 8, 12 et 14 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général régissent les attributions du Secrétaire général vis-à-vis de la structure du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains;

Que le titre 1 de l’article V du Statut du Tribunal administratif de l’OEA établit que le Secrétariat général fournit au Tribunal les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à son fonctionnement;

Que l’étude réalisée par le cabinet Deloitte & Touche en vertu des instructions de l’Assemblée générale de l’OEA propose, entre autres, de placer le Tribunal administratif sous l’autorité du Chef de cabinet du Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA;

Que l’Instruction 05-03 corr.1 précitée confère au Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques l’attribution de fournir, conformément à son Statut, des services de secrétariat au Tribunal administratif; 

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT la situation financière de l’Organisation des États Américains et, de ce fait, des avantages que l’indépendance du Tribunal administratif apportera au Fonds ordinaire;

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les déclarations émises par les secrétaires et les greffiers des tribunaux administratifs de la Banque asiatique de développement, de la Banque interaméricaine de développement, du Fonds monétaire international et des Nations Unies durant la deuxième séance de travail de la LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, indiquant que ces tribunaux ont obtenu leur indépendance au sein de ces organisations internationales et ont, par ce moyen, obtenu des résultats extrêmement positifs,
DÉCIDE:

1.
De prendre note de l’importance, pour l’Organisation des États Américains, d’être dotée d’un Tribunal administratif qui soit indépendant sur des plans structurel et fonctionnel et ce, à l’intérieur du cadre juridique de l’Organisation des États Américains. 

2.
De faire appel aux bons offices du Secrétaire général pour qu’il fasse en sorte que, dans le cadre du processus de restructuration du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, le Tribunal administratif soit placé sur un pied d’égalité, dans l’Organisation, avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et soit considéré en conséquence de cause, de veiller à ce que le Tribunal jouisse de l’autorité indépendante de choisir son secrétaire et son secrétariat et de préparer et d’exécuter son budget approuvé par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

3.
De faire part de la présente résolution au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint.

ANNEXE II

LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA
3-5 octobre 2005

OAS/Ser.R
TRIBAD/RES.351
5 octobre 2005
Original: anglais

RÉSOLUTION 351 (LIII-O/05)

DEMANDE DE CORRECTION D’ERREURS DANS LA DÉCISION 151
(Approuvée à la troisième séance tenue le 5 octobre 2005)
LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 


AYANT reçu la demande urgente concernant la correction des omissions et erreurs présumées dans la Décision 151, produite par Mme Relinda Louisy, invoquant l’article XI (2) du Statut du Tribunal administratif de l’OEA, conformément à l’article 51 (3) du Règlement du Tribunal;


DANS L’INTÉRÊT de répondre à cette demande urgente de la façon la plus rapide et la plus sensible possible,


A distribué la demande à tous les juges du Tribunal et est parvenu à la décision suivante:

CONSIDÉRANT:


Que le Tribunal administratif de l’OEA a tenu sa Cinquante-deuxième Session ordinaire du 12 au 18 mai 2004 et a considéré la plainte 282 opposant Mme Relinda Louisy au Secrétaire général de l’OEA;


Que, aux termes du Recours 282, le Tribunal a décidé à l’unanimité, dans sa Décision 151: «1. De rejeter la plainte de la demanderesse dans cette affaire. 2. De noter tous les autres commentaires formulés»;


Que le panel, en vertu du paragraphe 2 de l’article 2 du Règlement du Tribunal, était composé des juges Lionel Alain Dupuis, Agustín Gordillo et Alma Montenegro de Fletcher;


Que, en vertu du paragraphe 2 de l’article XI du Statut du Tribunal, «2. Le Tribunal peut à tout moment, d’office ou sur la demande de l’une des parties, corriger dans ses jugements toute erreur de calcul ou toute erreur résultant d’une inadvertance ou à d’une omission»;

TENANT COMPTE:


Que le Tribunal considère que certaines disparités ont été constatées dans les procédures suivies en application des dispositions de l’article XI (2) du Statut;


Que ces disparités n’ont pas affecté de façon matérielle l’issue de l’affaire en raison du fait que la demanderesse n’a pas établi les mérites de son recours, même en tenant compte de ces disparités,


DÉCIDE de maintenir la Décision 151 telle qu’elle a été émise; cependant, en considération de la décision adoptée par le Tribunal concernant les disparités, d’octroyer à la demanderesse la somme compensatoire de $EU50.000.

Dont acte.

ANNEXE III

LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA
3-5 octobre 2005

OAS/Ser.R
TRIBAD/RES.352
5 octobre 2005
Original: espagnol

RÉSOLUTION 352 (LIII-O/05)

COMMÉMORATION DU 35E ANNIVERSAIRE DU TRIBUNAL
(Approuvée à la troisième séance tenue le 5 octobre 2005)
LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

CONSIDÉRANT:

Que le Tribunal administratif de l’OEA a été établi par l’Assemblée générale lors de sa première Session ordinaire tenue à José du Costa Rica le 22 avril 1971 par la résolution AG/RES. 35 (I-O/71);

Que, le 29 janvier 1972, par une séance solennelle présidée par la présidence du Conseil permanent, le Tribunal administratif est entré en fonctions en présence de tous ses membres et des Représentants permanents des États membres de l’OEA;

Que, en 2006, le Tribunal administratif de l’OEA célébrera 35 années d’existence,
DÉCIDE:

1.
De convoquer la date de la commémoration du 35e anniversaire du Tribunal administratif de l’OEA durant l’année 2006.

2.
Que l’événement précité se tiendra au siège de l’OEA et que le Secrétariat du Tribunal sera chargé de fixer, en consultation avec son Président, la date de la commémoration.

3. Que cette commémoration se déroulera conformément aux décisions émanant de la réunion du 3 octobre 2005 avec les secrétaires des tribunaux administratifs d’autres organisations internationales afin de poursuivre l’échange d’information existant entre les tribunaux et de garantir un partage, un accès collectif et une plus large utilisation du processus décisionnel de jurisprudence par tous les tribunaux.

ANNEXE IV
LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA
3-5 octobre 2005
OAS/Ser.R
TRIBAD/RES.353
5 octobre 2005
Original: anglais
RÉSOLUTION 353 (LIII-O/05)

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
(Approuvée à la troisième séance tenue le 5 octobre 2005)
LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 


CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 60 du Règlement du Tribunal administratif de l’OEA, le Tribunal est habilité à amender ledit Règlement à n’importe laquelle de ses sessions, avec le consentement de la majorité des membres du Tribunal;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la 53e Session ordinaire du Tribunal administratif s’est déroulée avec la participation des juges Morton H. Sklar, Président, Agustín Gordillo, Vice-président, Alma Montenegro de Fletcher et José A. Arze Aguirre,

DÉCIDE:

1. D’approuver les amendements suivants apportés au Règlement du Tribunal administratif de l’OEA:


Le paragraphe 1 de l’article 4 est amendé comme suit:


Article 4: Secrétariat du Tribunal
1. Le Tribunal est doté d’un Consultant/Secrétariat qui est désigné par les juges du Tribunal. Cette désignation doit être approuvée par le Secrétaire général de l’Organisation. En ce qui concerne ses fonctions spécifiques, le Secrétaire relève du Tribunal et lorsqu’il n’est pas en session, de son président. Le Tribunal est doté en outre du personnel et des services qui sont nécessaires à son fonctionnement et qui lui sont fournis par le Secrétariat général de l’Organisation.

2. De charger le Secrétariat du Tribunal administratif de l’OEA de publier et de distribuer les amendements approuvés.

ANNEXE V

LIIIe Session ordinaire du Tribunal administratif de l’OEA
3-5 octobre 2005

OAS/Ser.R
TRIBAD/RES.354
5 octobre 2005
Original: espagnol

RÉSOLUTION 354 (LIII-O/05)

DÉSIGNATION DU CONSULTANT/SECRÉTAIRE 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’OEA
(Approuvée à la troisième séance tenue le 5 octobre 2005)


LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT que l’alinéa b de l’article 113 de la Charte de l’OEA établit qu’il appartient au Secrétaire général de «déterminer l’effectif des fonctionnaires et employés du Secrétariat général, de les nommer, de réglementer leurs attributions et devoirs, et de fixer leurs émoluments»;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT les articles 4, 8, 12 et 14 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;
CONSIDÉRANT:

Que l’article V du Statut du Tribunal administratif établit que le «Secrétariat général fournit au Tribunal administratif les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à son fonctionnement»;

Que l’article 4 du Règlement du Tribunal administratif établit les directives régissant la nomination du Consultant/Secrétaire du Tribunal administratif;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Secrétaire actuel du Tribunal administratif a été nommé le 2 janvier 2003 par le Secrétaire général de l’OEA, sur l’avis et la recommandation des juges de ce Tribunal;


TENANT COMPTE de la structure organisationnelle des tribunaux administratifs de la Banque interaméricaine de développement, des Nations Unies, du Fonds monétaire international et de la Banque asiatique de développement;

DÉCIDE:

1.
De demander au Secrétaire général, agissant conformément à l’autorité que lui confèrent la Charte de l’OEA et les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et, après les consultations nécessaires avec les membres du Tribunal administratif, décide que le Consultant/Secrétaire du Tribunal nommé par les juges du Tribunal remplira ses fonctions à plein temps ou à temps partiel conformément au vœu des juges et à l’intérieur des limites autorisées dans le budget.

2.
Que le Consultant/Secrétaire sera nommé après la cessation des fonctions du Secrétaire actuel du Tribunal administratif. 

3.
Que Mlle Mariana Lozza et Mme Angélica Osorio, qui travaillent actuellement pour le Tribunal, soient reconduites dans leurs fonctions aussi longtemps que possible en reconnaissance de leur excellente contribution.

4.
Que M. Reinaldo Rodríguez, le Secrétaire actuel, qui travaille également au bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA, continue d’apporter, en cette qualité, son assistance et ses conseils à temps partiel au Secrétariat et aux juges jusqu’à ce que son successeur soit choisi conformément aux dispositions du nouvel article 4 du Règlement de ce Tribunal.

5.
De faire part de la présente résolution au Secrétaire général, au Secrétaire général adjoint et au Département des ressources humaines de l’Organisation des États Américains.
ANNEXE VI
1.
Positionnement du Secrétariat du Tribunal administratif dans la structure du SG/OEA

Le 15 décembre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a signé l’Instruction No 05-13 “Restructuration du Secrétariat général” par laquelle, conformément aux facultés que lui confèrent les articles 109 et 113 de la Charte de l’OEA, et les articles 4, 8, 12 et 14 des Normes générales de fonctionnement du SG/OEA, il a tracé les directives de la restructuration du SG/OEA. En vertu de cette décision, et aux effets d’une meilleure organisation administrative, le Secrétariat du Tribunal administratif de l’OEA est placé sous le chapitre des Organes, Organismes et Entités, Services autonomes, et/ou décentralisés. L’Instruction prévoit que le Chef de cabinet du Secrétaire général assurera la liaison entre le Secrétariat du Tribunal et le Secrétaire général.
2.
Application du Jugement 351 (LIII-O/05) “Demande de rectification des erreurs dans la Décision 151” par le SG/OEA

Le 22 décembre 2005, le Secrétaire général de l’OEA a fait parvenir au Secrétariat du Tribunal administratif une communication par laquelle il notifiait à cette entité que les suites nécessaires devaient être données au Jugement 351, qui prescrit le versement de la somme de EU$50.000 à Mme Relinda Louisy, à titre d’indemnisation en raison des disparités qui se sont produites dans le processus suivi selon le vœu de l’article XI (2) du Statut du Tribunal.
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Actes et Documents, Volume II, p. 12.


Actes et Documents, Volume I, p. 40.


Outre la disposition transitoire, le Conseil permanent a approuvé les procédures d’élection des premiers membres du Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.137/71).


Article II, paragraphe 1, du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


Article II, paragraphe 4, du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


Article I du Statut du Tribunal administratif de l’OEA.


� .	Article XI (2) «Le Tribunal peut à tout moment, d’office ou sur la demande de l’une des parties, corriger dans ses jugements toute erreur de calcul ou toute erreur résultant d’une inadvertance ou à d’une omission.»


L’Assemblée générale, par ses résolutions AG/RES. 331 (VIII-O/78); AG/RES. 1452 (XXVII-O/97); AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1669 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), a donné des directives spécifiques pour l’élaboration du rapport annuel que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation.
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